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en haut qu'en bas de l'échelle
mentalement différent chez celles et
ceux qui, quoique dotés d'un emploi,
se sentaient menacés par le chômage.
Reste que la Suisse n'a probablement
pas échappé à une tendance générale
vers la «popularisation» croissante des
électorats de la droite nationaliste, qui
rassemble les «perdants» de la
modernisation ou de l'internationalisation,
se situant d'ailleurs de part et d'autre
de la «fracture sociale» (petits patrons
et agriculteurs rejoignent les cols bleus
et les chômeurs). La pénétration populaire

du national-populisme est certes
variable selon les cantons en fonction
de 1'«offre» politique en leur sein: par
exemple dans les cantons traditionnellement

protestants de Suisse romande,
l'électorat ouvrier vote encore en partie

pour la gauche, notamment pour sa

composante ex-communiste. Mais en
1995 déjà, dans le canton de Zurich, la
majorité des ouvriers suisses non qualifiés

votait pour les formations de la
droite nationaliste: s'il n'y a donc pas
de gaucho-blocherisme, il y a bien un
« ouvriéro-blocherisme ».

Privilèges immérités

La popularisation de la droite
nationaliste va donc largement de pair avec
la dépopularisation de la gauche socialiste,

dans un contexte idéologique en
partie nouveau. Il y a eu de longue
date un électorat populaire non
seulement traditionaliste et autoritaire,
mais aussi opposé à la croissance de
l'Etat: le profil-type dégagé par
«Selects» est celui d'un agriculteur âgé de
sexe masculin, dont le revenu est bas,
et le niveau de formation faible. Or le
discours UDC est au diapason d'autres
évolutions idéologiques mettant la
gauche dans l'embarras, bien au-delà
du conservatisme ou du nationalisme
les plus apparents. Si Blocher n'est pas
Haider, l'UDC est très proche du FPOe
dans la combinaison d'un ultra-libéralisme

économique avec le protectionnisme

national sur le plan social.
Contradiction vite levée: les baisses
d'impôt par exemple ne déploieraient
d'effets que bénéfiques, puisqu'il suffirait

de veiller à ce que, en haut de
l'échelle sociale des politiciens ou des
intellectuels oisifs ne s'enrichissent pas
indûment aux dépens du peuple,
qu'au milieu la pléthore de «bureaucrates»

(y compris européens) subisse

une cure d'amaigrissement - alors que,

au bas de l'échelle cette fois, les catégories

stigmatisées (des requérants d'asile
aux personnes toxicodépendantes)
peuvent être abandonnées à un sort
dont elles seraient responsables. Il
n'est guère besoin de souligner combien

ce registre fonctionne sur le
ressentiment face à des «privilèges» qui
n'ont de commun que d'être jugés
immérités. Avantages ou prestations ne
peuvent être que rétributions pour un
labeur assidu - ainsi de la défense des
retraités qui ont payé de leur personne,
-, bien que ce schéma soit moins
exigeant à l'égard des indigènes, plus
susceptibles de confiance que les étrangers
«profiteurs» quasiment de nature (on
parle, en science politique, du « welfare
chauvinism»).

Solidarités en déclin

Or ce registre dans lequel l'exigence
de réciprocité joue un rôle central n'est
guère confiné à la droite moralisante.
Tony Blair affirmait de son côté ne pas
vouloir soutenir les chômeurs qui se

lèvent tard le matin: plutôt que d'incriminer

le «traître à la cause», il serait

opportun de mesurer l'étendue du
changement de valeurs. La critique à

l'égard des « privilégiés » conduit de
moins en moins à des programmes de
redistribution solidaire et universaliste,
et de plus en plus au culte du chacun
pour soi; et chez les national-populistes
dans une communauté de surcroît épurée.

Ceci d'autant plus que les leaders
de l'UDC et du FPOe (pas du Front
national par contre, plus ouvertement
xénophobe mais aussi plus étatiste) sont
convaincus qu'il n'y a rien à attendre
«du haut»; cela serait aussi immoral -
on méprise, les assistés - qu'illusoire,
l'Etat parasitaire étant ce qu'il est.

Sous couvert anti-élitiste, que l'on
connaît bien en Suisse (refus de doter
les parlementaires de ressources
conséquentes, volonté de les court-circuiter
dans le traitement des initiatives et de
l'élection du Conseil fédéral), le
national-populisme n'est qu'une des
manifestations du déclin plus général des
solidarités. C'est certainement la
variante régionaliste du populisme qui
en représente l'illustration la plus
palpable : la Ligue du Nord en Italie ne
veut plus payer pour Rome clientélaire
et pour le Sud mafieux, et en Belgique
le Vlaams Blok ne veut plus financer la
sécurité sociale d'un pays wallon sur le

déclin. Si l'expression politique de
telles manifestations régionalistes fait
défaut en Suisse, des croyances diffuses
similaires commencent à voir le jour,
bien que sous une forme plus pudique :

ainsi de certaines réticences alémaniques

pour « endosser » des problèmes
essentiellement romands, comme le
chômage ou les coûts de l'assurance
maladie. Et au-delà du régionalisme,
d'autres manifestations du déclin des
solidarités sont perceptibles en Suisse
aussi : non seulement des femmes
âgées pensent avoir suffisamment
donné sans exiger de contrepartie en
leur temps pour ne pas devoir cautionner

aujourd'hui une assurance maternité,

non seulement les «bons risques»
sont-ils tentés de se réfugier dans des
caisses-maladie qui les courtisent, mais
l'on pourrait aussi interpréter comme
signe d'une érosion de l'identification
collective les votes populaires remettant

en question le régime particulier
de l'agriculture. Le succès populaire de
la croyance que des mesures nécessaires

à la solidarité se résument à des

privilèges indus sape les fondements
mêmes de la cohésion sociale: or c'est
bien à la gauche qu'il incombe de
contester cette croyance.
Altermatt, U. et H. Kriesi (dirs.), L'extrême

droite en Suisse, Fribourg, Editions
universitaires, 1995.
Kriesi, H., W. Linder et U. Kloeti
(Hrsg.), Die Schweizer Wahlen 1995,
Berne, Haupt, 1998.
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